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INTRODUCTION

1 La premiere reunion du Comite de la cooperation et 1'integration regionales, cree par la

resolution 827 (XXXII) de la Conference des ministres de la CEA s'est tenue a Addis-Abeba

(Ethiopie). du 27 au 29 avril 1999.

PARTICIPATION

2 Ont participe a la reunion, les Etats membres suivants: Algerie , Angola. Botswana.

Burkina Faso, Burundi. Cameroun. Republique Centrafricaine, Tchad, Republique du Congo.
Republique democratique du Congo, Cote d'lvoire, Egypte. Ethiopie, Guinee equatonale. Gabon.
Ghana. Kenya, Lesotho. Madagascar. Malawi. Mali. Maroc. Mozambique, Nigeria. Rwanda.
Senegal. Afrique du Sud. Soudan. Tanzanie. Tunisie, Ouganda, Zambie et Zimbabwe.

3 Les organisations et institutions ci-apres ont egalement pris part a la reunion: la Banque

africaine de developpement (BAD), 1'Organisation de ['unite africaine (OUA),le Marche commun

pour I'Afrique de l'Est et l'Afrique australe (COMESA), la Communaute economique et monetaire

de I1 Afrique centrale (CEMAO. la Communaute economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL).
la Communaute economique des Etats de i'Afrique de 1'ouest (CEDEAO), la Banque arabe pour le

developpement economique en Afrique (BADEA), le Programme des Nations Unies pour le
developpement (PNUD). ITnion du Maghreb arabe (UMA). la Communaute de developpement de
I'Afrique australe (SADC) et la Banque internationale pour la reconstruction et le deveioppement

(Banque Mondiale). Ayant remarque l'absence de I'Autorite intergouvernementale pour le
developpement (IGAD) et de la Cooperation pour I'Afrique de l'Est (EAQ, certains delegues ont

voulu savoir la raison de cette absence. En reponse, il a ete refeve que ces organisations de meme

que i'Union economique et monetaire Ouest- africaine (UEMOA) et la Communaute economique

des Etats de I'Afrique centrale (CEEAC) ont ete invitees. Toutefois, dans le cas de 1'EAC. au
moment ou se deroulait la reunion. la communaute en question tenait egalement les reunions de ses

organes de decision tandis que I'UEMOA pour sa part preparait les siennes. Les problemes

specifiques auxqueis fait face la CEEAC expliquent sans doute son absence. Les participants ont ete

assures que tous les groupements economiques africains seront invites aux prochaines reunions du

Comite. La liste des participants est annexee au present rapport.

4. La ceremonie d'ouvernire e'tait presidee par M. Taye Tesfaye, Directeur du Depanement

des Nations Unies au Ministere ethiopien des affaires etrangeres.

5. La reunion a ete ouverte par le Dr. Lalla Ben Barka. Secretaire executif adjoint de la CEA.

Dans son discours d'ouvemire. le Dr. Ben Barka a tout d'abord souhaite la bienvenue aux

participants et a exprime la gratitude de la CEA au Gouvemement de la Republique tederale

democratique d'Ethiopie pour 1'hospitalite reserves aux participants. Elle a ensuite rappele le

processus qui a conduit a la creation du Comite. a savoir la restructuration du mecanisme

institutionnel de la CEA dans le cadre d'un renouvellement de la Commission. La double mission

du Comite, a-t-elle declare, est de proposer une orientation aux activites pertinentes de la

Commission et de creer un rbrum de discussions approfondies des questions fondamentaies liees a

1'integration economique. Commentant le projet d'ordre du jour de la reunion. Mme Barka a

souligne la complementarite qu'il y a entre le travail de recherche effectue par la Commission et les
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experiences observees sur Ie terrain au sein des Commuantes economiques regionales ainsi que la

collaboration etroite qui existe entre la CEA, l'OUA et la BAD. Des questions telles que la

liberalisation des echanges commerciaux. l'analyse des coiits et des avantages et Ie tinancement du

processus d'integration economique sont essentielles et meritent que la reunion s'y penche. Elle a

egaiement insiste sur 1'importance du forum qui, du fait des de fmancement difficultes auxquelles se

heurte 1'integration economique. devrait ouvrir la voie a des actions novatrices tendant promouvoir

de 1'integration economique en Afrique. Elle a conclu son intervention en souiignant l'importance

des deliberations du Comite pour les activites a venir de la Commission et pour les progres que

rAfrique doit accomplir dans Ie domaine de 1'integration economique.

Election du bureau (point 2 de l'ordre du jour)

6. Les participants ont eiu les pays suivants comme membres du bureau:

President: Malawi

Premier Vice-President: Burkina Faso

Deuxieme Vice-President: Republique centrafricaine

Troisieme Vice-President: Tunisie

Rapporteur: Ouganda

Adoption de 1'ordre du jour et organisation des travaux (point 3 del'ordredu jour)

7. Les participants ont adopte l'ordre du jour ci-apres:

1) Ceremonie d'ouverture

2) Election du bureau

3) Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

4) Rapport sur la mise en oeuvre de la resolution et des recommandations de la

premiere session de la Conference des ministres africains du commerce, de la

cooperation et de I*integration regionales et du tourisme.

5) Examen de i'etat de 1* integration economique sur Ie continent et des questions

connexes.

6) Forum sur" Les deiis de 1'integration economique regionale en Afrique. avec un

accent particulier sur la mobilisation des ressources pour soutenir ce processus".

7) Adoption du rapport de la reunion

8) Cloture de la reunion.



mise en oeuvre de la resolution et des recommandations de la
des ministres africains du commerce, de la cooperation et de

rationales et du tourisme (point 4 de l'ordre du jour)

8 Apres les remarques preliminaires de la presidente qui a souligne ropportunite de cette
reunion qui, selon die. devrait servir de forum pour 1'elaboration de mesures »tenv« wntoa
Kioration des economies africaines. un representant du Secretariat a dome les informations

generates suivantes:

9 La nouvelle orientation strategique de la Commission, a-t-il declare, n'a pas pour seule
caracteristique la reduction du nombre des reunions, mais elle egalement la mise en place des
SSUiettant d'assurer un suivi approprie des quelques reunions qui ont ete mamtenues.
En outre, la ^orientation du programme de travail de la Commission a entraine la suppression de
certains volets dudit programme. Tel est le cas du secteur tounstique pour lequel il n existe plus

d'experts a la CEA.

10 Le representant du secretariat a ensuite presente le document ECA/RCID/008/99 qui met en
lumiere les activites menees par le Secretariat en vue de Texecution des decisions de la premiere
session de la Conference des ministres africains du commerce, de la cooperation et de 1 integration
regionales et du tourisme tenue en 1996 ainsi qu'il suit: Cooperation Sud-Sud: la reunion
CEPD/CTPD n'a pas pu se temr bien que la CEA ait participe a la reunion du G77 tenue a Bali
(Indonesie), en fevrier 1999 sur 1'integration economique et la cooperation Sud-Sud Des mesures
ont ete prises pour ['elaboration d"un projet devant etre execute avec la collaboration de CESAD et
pour lequel les ressources financiers sont en train d'etre recherchees. Certaines activites sont

actuellement menees grace aux fonds fournis par le Gouvernemental japonais dans le cadre de son
appui au TICAD Les communaures economiques regionales ont recu pour mission de conmouer a

Elaboration des projets lies au TICAD et refletant les priorites de chaque sous-region.

11 Soutien a la mise en oeuvre du Traite d'Abuja. Les activites de la CEA ont cible des
questions fondamentales du processus d'integration. La premiere action a^porte sur ^ ettorts
tendant a tburnir a certains aroupements economiques. notamment le COMESA et la SADL des
sources plus fiables de fmancement. Le deuxieme domaine dans lequel la CEA a entrepns quelques
activites est la creation au sein du COMESA d'un mecanisme de compensation/ perequanon qui

oermettrait aux pays moins developpes de compenser leurs pertes en matiere de recettes douanieres
etde disposer de ressources pour ameliorer leurs capacites a condition que ces ressources soient

consacrees a des projets de deveioppement des infrastructures et des exportations. permettant ainsi

aux pays de renforcer leurs capacity et d'attirer les investissements. Ces capacites et

investissements vont faire de ces pays des partenaires importants dans le processus d'lntegration .
La CEA a egalement repondu a la necessite de rationaliser le cadre tnstitutionnel en vue de
[•integration economique en proposant une approche progressive fondee sur rharmomsation des
programmes des groupements economiques qui commence par les programmes de liberalisation

des echanges. La convenience des politiques economiques etait egalement un domaine dans lequei

la CEA a fait quelques propositions fbndees sur les experiences en cours. Pour ce qui est de t appui
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destine au plan d'action de 8 ans pour le developpement du commerce, les activites de la CEA ont

ete axees sur I'elaboration des voies et moyens permettant la mise en oeuvre du processus de
liberalisation des echanges. la redynamisation de certaines institutions de promotion du commerce

comme la Federation des chambres de commerce d'Arnque (FCCA) et l'Association des
organisations africaines de promotion du commerce (AOAPC) dont la fusion fait actuellement

l'objet d'un examen. Enfm. en ce qui concerne l'impact des negociations du cycle de 1'Uruguay sur

les economies africaines. la CEA. en collaboration avec d'autres institutions africaines et le Groupe
africain de Geneve, est sur le point d'e"laborer un projet de position africaine dans le cadre de la
participation africaine a la 3eme Conference ministerielle de 1' Organisation mondiale du commerce

(OMC) prevue a Seattle (Etats Unis), en novembre-decembre 1999. Le projet sera examine dans

un seminaire qui aura lieu au Cap Afrique du Sud. avant la tenue de la Conference des Ministres
africains du commerce prevue a Alger en juillet/aout 1999 pour la preparation de la reunion de

Seattle et de la CNUCED X. Le projet de position africaine va notamment appuyer le cycle de

negociations du miilenium qui est propose. Les participants ont ete informes des questions

examinees lors du dernier symposium de haut niveau de i'OMC tenu a Geneve preconisant un cadre
unique de developpement et {'option tarif zero pour les PMA. Ces questions sont d'un interet

capital pour 1'Afrique.

12. Dans les debats qui ont suivi. les questions suivantes ont ete mises en evidence.

i) l'adhesion des pavs africains a l'OMC. II a ete confirme que la CEA peut aider les

pays africains desireux de faire partie de l'Organisation mondiale du commerce. A cet egard. les

pays africains ont ete invites a examiner de maniere diligeme la demande du Soudan pour faciliter

un demarrage rapide des negociations a cet effet;

ii) le mecanisme de compensation/perequation propose. Certains delegues ont souligne

les difficulties susceptibles de decouler du mecanisme propose: 1'incapacite des pays africains a

maintenir un tel mecanisme qui necessitera. comme c'est le cas dans I1 Union europeenne.

d'enormes quantites de ressources: un tel mecanisme aura du mal a etre accepts par l'OMC dans la
mesure ou ii serait l'equivalent d'une subvention indirecte a la production ou a ['exportation;

Phypothese erronee selon laquelle les pertes de recettes publiques equivalent a des penes nettes pour

I'economie alors que les penes de recettes peuvent etre compensees par des gains dans d'autres
secteurs de Peconomie. Par consequent, ii a ete suggere que des solutions autres que la

compensation soient envisagees notamment: la differentiation des pays dans les programmes de
liberalisation des echanges (application du principe de la geometrie variable); la recherche d'autres

ressources compensators telles que les remises de tbnds provenant des salaires des travailleurs

migrants ; 1*institution d'une taxe sur la valeur ajoutee. A la suite du riche debat qui a eu lieu sur

cette question, plusieurs delegues ont estime qu'une forme de compensation etait necessaire pour

soutenir le processus d1 integration et assurer la mise en oeuvre harmonieuse des mesures de

liberalisation des echanges par les pays les moins avances; la question fbndamentale a laquelle des

solutions doivent etre apponees ici est la repartition equitable des couts et des avantages. II a par

ailleurs ete releve qu'un mecanisme de compensation pourrait etre accepte par 1'OMC s'il est

convenablement explique dans la mesure ou les Accords du Cycle de i'Uruguay prevoient des



5

exonerations temporaires et des traitements differentiels lies aux accords regionaux. D autres
regions ont aujourd'hui recours aux subventions pures et simples. II a cependant ete convenu que la
CEA devra etudier la faisabilite des solutions de rechange a ia compensation.

iii) Mecanismes d'auto-financement pour les programmes d'integration. Certains

participants ont souligne les inconvenients eventuels du mecanisme envisage: son eftet
inrlationniste et Terosion subsequente de la competitive du continent si la taxe est imposee

sur les intrants importes: transfer! du coiit de 1'integration au secteur pnve. Ils ont done
propose, que si une telle taxe etant creer elle devrait etre selective. D'autres participants ont

vouiu savoir si les financements devraient etre considers comme le facteur le plus imponant
dans ie cadre de la promotion de ['integration economique. Ils ont egalement cherche a savoir

qui devrait jouer le role principal dans la promotion de ce processus: les gouvernements, le
secteur prive ou les acteurs exterieurs? Le taux d1 imposition a egalement ete remis en question

compte tenu de la demande elevee des fonds attendus. Les participants ont abouti a ia
conclusion que sans ressources tinancieres fiables, aucun programme d'integration economique
ne peut etre mis en ceuvre avec succes. En outre, les participants ont convenu que pour

mobiliser les ressources exterieures , les pays africains doivent d'abord montrer ieur
determination a soutenir leurs programmes d'integration en mobilisant leurs propres

ressources. Le secretariat de ia CEA devrait continuer a suivre Ia mise en ceuvre des
programmes existants et a envisager des solutions de rechange eventuefles en fonction des

specificites des regions.

iv) Cycle de negotiations propose pour le millienium - Ces participants ont estime que cette

proposition devrait etre soutenue et que les negotiations devraient s'e"tendre pour couvrir toutes les
questions de developpement. Les pays africains ont ete invites a proposer une strategic claire

fondee sur leurs objectifs de developpement.

V) Convergence des politiques economiques - Certes. les participants a la reunion ont reconnu

a runanimite 1'imponance d'une telle convergence pour faciliter la realisation d'objectifs communs.

mais certains ont remis en question la possibilite d'appiiquer les memes parametres stricts a des
pays ayant diffe"rents niveaux de developpement. En reponse. il a ete reieve que malgre cette

difficulte reelle. la convergence devrait etre encouragee, surtout dans le contexte actuel characterise

par des programmes d'ajustement structural non coordonnes qui sont souvent en contradiction avec

les engagements pris par les Etats membres au niveau regional.

vi) Rationalisation du cadre institutionnel en vue de Pintegration. Les participants ont ioue la

nouvelle approche fondee sur i'harmonisation des programmes et ont vouiu avoir des
eciaircissements sur sa mise en ceuvre effective' Des reponses ont ete donnees a leurs questions. Les
mecanismes de coordination ont deja ete mis en place en Afrique de 1'Ouest. Centrale. de 1'Est et

Australe et ils prevoient des consultations entre les groupements economiques regionaux

(CEDEAO ; CILSS. UEMOA. COMESA. SADC. EAC)
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vii) Soutien a la privatisation en Afrique. A la demande des participants,, des services

consultants pourraient etre fournis aux pays qui en font la demande. La CEA a indique qu'elle
pourrait aider a i'elaboration de programmes de privatisation rationnels et a leur mise en oeuvre.

Examen de 1'etat d'integration economique regionale sur le continent et des questions

connexes (point 5 de 1'ordre du jour).

a) CEDEAO : Deveioppement des infrastructures: programme en matiere de
transport et de communication de la CEDEAO : progres et difficultes.

13. Sur ce point de 1'ordre du jour. le Comite a examine le document intitule «Rapport sectoriel

de la CEDEAO sur le deveioppement des infrastructures en matiere de transport et de

communication : progres et difficultes* :

14. Le Comite a note que compte tenu de I'importance du secteur des transports et

communications dans le deveioppement du commerce et dans le processus d'integration : les seize

Etats membres de la CEDEAO se sont engages a elaborer des politiques communautaires dans le

but de permettre le deveioppement harmonieux des infrastructures de transport et de communication

et leur fonctionnement efficace.

15. En ce qui conceme les routes et le transport routier, ies principaies realisations sont: la

construction de deux routes communautaires : Nouakchott-Lagos-Trans-coastal (4 106 km) et

Dakar-N'Djamena (4460 km) avec l'appui des organismes de financement habituels et du Fonds de
Cooperation et de Compensation-de la CEDEAO, la construction des interconnexions qui vise a

faciliter 1'acces des pays enclaves a la mer; 1'adoption des instruments de facilitation (par exemple

le protocoie sur la libre circulation des biens et des personnes. le protocole instituant une carte

d'assurance CEDEAO et la convention sur le transit routier inter-Etats).

16. S'agissant des transports terroviaires, un plan directeur a ete elabore par le secretariat avec

la collaboration de la CEA et il a ete adopte par les responsables des transports ferroviaires de

I'Afrique de POuest. !

17. Quant au transport maritime et fluvial, une etude a ete menee en vue de la creation d'une

compagnie de transport maritime sous-regionale. Sa mise en oeuvre est en cours avec la
participation des operateurs du secteur prive.

18. Pour ce qui est du transport aerien. le secretariat recherche une assistance financiere d'un

montant de 2 millions de dollars des Etats-Unis pour la modernisation des equipements de

navigation et des systemes de,communication des aeroports de I'Afrique de FOuest. En attendant le

systeme d'equipement CNS ATM. le secretariat a egalement entrepris des actions tendant a

promouvoir !a cooperation entre compagnies aeriennes en vue de la mise en place d'iine:

Commission sous-regionale chargee de coordonner ;les programmes de vol pour faciliter les liaisons

quotidiennes entre ies capitales. Entin, le secretariat de la CEDEAO a apporte tout son soutien a un
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groupe d'operateurs economiques pour la creation d'une compagnie aerienne privee qui portera le

nomd'«ECOAIR».

19 S'agissant des telecommunications; deux realisations majeures sont a relever: le premier

programme prioritaire de la CEDEAO (4NTELC0M II*) est actuellement en cours d'elaboranon

avec ('assistance de l'UIT. II permettra de completer i'interconnexion et 1'integration des reseaux

nationaux et contribuera a la modernisation et a l'expansion du reseau sous-regional grace aux

nouvelles technologies.

20 En ce qui concerne les problemes rencontres, le Comite a releve que Faeces aux

financements, les problemes economiques des Etats membres, l'instabilite observee dans cenaines
parties de l'Afrique de TOuest et la mise en oeuvre partielle des protocoles sur les routes

communautaires ont contribue a entraver la mise en ceuvre du programme de la CEDEAO en

manere d' infrastructure.

21. Le Comite a note les efforts qui sont entrain d'etre deployes en vue de resoudre ces

problemes. II s'agit notamment de la restructuration du Fonds de cooperation et de compensation
de la CEDEAO et, dans une certaine mesure. du Fonds de soutien aux Telecommunications (FST)

pour en faire des instruments plus efficaces pouvant contribuer au deveioppement des

infrastructures en Afrique de 1'Ouest. Les Fonds de soutien aux telecommunications et les fonds

destines aux infrastructures rourieres devraient jouer un role accru dans la mobilisation des

ressources pour le financement des programmes de deveioppement des infrastructures en manere

de transports et de communications. La CEA et d'autres organismes de financement et les bailleurs

de fonds ont ete exhortes a continuer de soutenir la CEDEAO dans la poursuite de ces objectifs.

22. Le Comite a note ies progres accomplis et les difficultes rencontrees dans le cadre de la

mise en ceuvre du programme de la CEDEAO en matiere de transport et de communication sous

ses divers aspects a savoir. les routes et le transport routier. le reseau ferroviaire, le transport

maritime et fluvial, le transport ae'rien et les communications.

23. Les questions qui ont suivi Texpose de la CEDEAO se sont articules autour des problemes

lies a la diversite des monnaies. notamment leur impact sur la mise en oeuvre des politiques

macroeconomiques. la convergence des poiitiques et le programme de liberalisation des echanges.

Les questions liees au financement des programmes de transports et de communications ainsi que

ceiles lies a la cooperation emre Ies CER au sein de la sous-region de l'Afrique de TOuest ont

egalement ete soulevees.

24. Le Comite a pris note de 1 "existence de neuf monnaies nationales et a reconnu que cette

situation a rendu difficile les transactions commerciales entres Ies Etats membres de la CEDEAO.

25. En vue de faciliter les transactions transfrontalieres, le Secretariat de la CEDEAO a mis en

place quelques instruments et meeanismes : l'Agence monetaire Ouest africaine qui a remplace

l'ancienne Chambre de compensation, le lancement en Octobre 1998 d'un cheque de voyage. En



outre, une banque a ete creee. la ECO Bank. Cette banque a mis au point un nouveau systeme de

transfert direct en monnaie locale au sein de la sous-region. S'agissant de la mise en oeuvre de la

convergence des politiques economiques. des consultations regulieres entre les autorites de la

Banque centrale ont ete organisees pour examiner les questions des criteres de convergence devant

etre pris en compte dans le cadre des politiques monetaires nationales. Compte tenu de la

poliferation des CER dans la sous-region de l'Afrique de l'Ouest, un cadre institutionnei de

cooperation entre 1'UEMOA. la CILSS et la CEDEAO a ete mis en place en vue d'harmoniser

leurs programmes et activites respectifs.

b) SADC : Experience de mise en commun des ressources en energie electrique.

26. Dans sa remarque preliminaire. un representant de la Communaute de deveioppement de

l'Afrique australe (SADC) a informe les participants que les avantages de la cooperation

transfrontaliere en matiere d'approvisionnement en energie dans la region de la SADC se sont

traduits par la creation d'un mecanisme de mise en commun des ressources en energie electrique en

Afrique australe (SAPP) devenu operationnei en Janvier 1996 suite a la signature en aout 1996 du

memorandum de comprehension intergouvernemental par tous les pays qui Etaient alors membres

de la SADC. Aujourd'hui. seuls Maurice et les Seychelles n'en sont pas signatures.

27. Les participants ont releve que les objectifs de la SAPP etaient de promouvoir la

cooperation regionale a travers la reduction des couts operationnels et d'investissement. la

promotion de la fiabilite de Papprovisionnement en energie electrique et le partage des avantages

decouiant des interconnexions : le renforcement des capacites et Paccroissement des echanges

commerciaux dans le domaine de I'energie. Les participants ont par ailleurs note que I'adhesion de

la Republique democratique du Congo (RDC) a la SAPP e"tait un atout majeur dans la mesure ou la

RDC possede la plus grande reserve de ressources hydroelectriques dans le continent africain. soit

au total 37% de rensemble des ressources.

28. En ce qui concerne la mise en ceuvre de la SAPP. il a ete souligne que des efforts

considerables ont ete dtSpIoyes pour faire en sorte que les infrastructures de la SADC soient mises

en commun dans un esprit de cooperation et les sept pays de la Communaute etaient jusque la

interconnectes. II n'y a. a ce jour, aucun reseau qui eonnecte tous les sept pays; mais les

interconnexions actuelles eoncernent des groupes restreints de pays. Cependant; la SAPP a accru

ses capacites en energie electrique et cree un plus grand equilibre entre les pays excedentaires et les

pays detlcitaires en energie. II a et£ signale que d'autres pays seront interconnectes dans 1'avenir.

29. Les participants ont en outre observe que s'il est vrai que 1'interconnexion des systemes

d'&iergie electrique presente des avantages evidents comme la fiabilite accrue, le faible cout de

1'tnvestissement lorsqu'on veut creer de nouvelles capacites et 1'amelioration de I'efficacite, il n'en

demeure pas moins que la mise en ceuvre de la SAPP s'accompagne de certaines difficultes. II

s'agit notamment de la necessite de creer un centre de coordination pour la SAPP en vue de

promouvoir la planification inte'gree des ressources et du manque de ressources financieres et de la

main-d'ceuvre qualifiee. D'autres contraintes sont notamment les de'faillances operationnelles. la



necessite d'equilibrer la production entre les sources d'energie thermale dans la mesure oi. la
^ldeTenergle hydroelectnque est affect* par .a secheresse et les problemes polmques.

30 II a ete propose que dans I'averur. il sou cree des mecamsmes instotionnds pour
nromouvoir la synergie entre les programmes nationaux et reg.onaux A cet erfe, la SADC a
ES decide transformer le secteur de l'energie en une comrrussion atin de pouvo.r en
S™!e cadre institutionnel. II a egalement ete propose que le secteur pnve parocpe aux
programmes lies a Tenergie.

31 • En conclusion, les parucipants ont note que les interconnexions des reseaux des Etats
membres de la SAPP constituent une etape significative vers la creation d un marche .eg.onal
dtoM Elles impliquent des fatb.es couts de production aussi bien pour Felecmc.te que pour
d'aSSduits. ce qui enrraine i'ameiiorarion de la competitive des producteurs reg.onaux et un
teSario peut servir de catalvseur pour Tattracuon des investments Strangers. L'exemple de
la SAoTde'vZZ examine dans le cadre des projets d'interconnexion dans les autres reg.ons du
onrinent J&hange des experiences et des capacites entre le CER devra,t toe encourage et

soutenu.

32 S'agissant de la question de l'insuffisance des ressources financieres et de la main d oeuvre
qualifiee ainsi que celle du role du secteur prive dans le domaine de 1'energ.e. un pamcipam
JSBanque de developpement de 1'Afrique autrale a releve que le secteur pnve joue un
role cle dans le financement du secteur de Tenergie.

33 En reponse a la question relative a la source d'energie primaire de la SAPP. il a ete
explique que la source d'energ.e dans la reg.on Sud de la SADC en partner en Atnque du Sud
TEL. et dans la region Nord de la SADC, sur les tlancs du tleuve Zambeze. la source est

principalement hyroelectrique.

34 S'agissant du regiement des contlits au sein de la SADC. les participants ont ete intbrmes
aue divers protocoles de la SADC coritiennent des dispositions relatives aux reglements des contlits.
En outre, pour ce qui est de la question des contributions des membres. ceux des membres qui ont

des arrieres sont exposes a des sanctions.

35. Les participants ont ensuue pris note de ['expos* a la lumiere des commentaires et

observations et qui ont ete fairs.

C) COMESA : Liberalisation des ecfaanqes au sein du COMESA

36. Le COMESA possede un vaste marche de 21 pays avec une population totale de 300

millions de personnes.
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37. L'approche du COMESA en matiere de liberalisation du commerce s'est essentiellement

presentee, jusque-la sous la forme de la fixation des echeances pour la realisation des objectifs

specifiques. Parexemple, aJtravers les resolutions de ses organes de decision, le COMESA se fixe
pour objectifs d'atteindre le statut de zone de Iibre echange d'ici Octobre 2000 et d'etablir un Tarif

exterieur commun (TEC) et jDar consequent une Union douaniere d'ici Van 2004.
■i; ■■'■■ ■■'''■" ■ ■ '■'■'' ■''■■"/ . . . . . .

38 . De par soft contenti"erson ampleur. la zone de Iibre echangeTdu COMESA presentent les
composantes suivanteS t " .'■;".■;■•;,. ■-: •„-.. .,. ■...:■ .

• L'elimination des barrieres non rarifaires et d'autres obstacles, restrictions et entraves au

commerce ;

• La facilitation du mouvement transfrontaiier des facteurs de production ; .. y- :

n •. La creation d'une union de paiement; ..

• L'etablissementd'un Tarif exterieur commun et d'une Union douaniere

39. Ence qui concerne la reduction des tarifs et leur suppression eventuelle. le COMESA a,

revise les plans de reduction en 1988 et 1993, mais ces deux plans ont le meme objectif. a

savoir la suppression totale des tarifs d'ici a Pan 2000. ....

4Q.. Des avril 1999, deux pays ont reduit leur tarif de 90%. huit ont atteint une reduction de

80%. un.de 70% et trpis autres ont reduit leur tarif de 60%.

41. L'un des probiemes rencontres en matiere de reduction des tarifs. c'est que les pays

membres ont commence Toperation a differents niveaux et le mode de reduction base sur les

pqurcentages a favorise les pays qui avaient au depart des tarifs eleves. Certes. ce probleme

disparaitra lorsque tous les pays atteindront l'objectif zero tarif, vrais ii a deja suscite des

defeats houleux et certains pays ont du inverser leur plan de reduction tandis que d'autres ont

propose le principe de la reciprocite bilaterale dans 1'application des tarifs. ..■■..,..

42. Pour ce qui est de Telimination des barrieres non tarifaires, le COMESA a realise une

bien meilleure performance. Presque tous les Etats membres ont elimine toutes les barrieres

non tarifaires classiques. notamment 1'abolition des controles de change, les licences import

expon. les affectations des devises. les quotas et d'autres interdictions et ils se sont engages a

liberaliser, a simplifier et a rationaliser les procedures douanieres et les legislations. La

liberalisation des comptes en capital a ete un peii plus lence: II est a noter que ces tendances a

la liberalisation ont egalement eu lieu en raison des conditionalites imposees dans le cadre des

programmes d'ajustement structurel (PAS) et des Accords du Cycle de I'URUGUAY.
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Certaines barrieres commercials demeurent en vigueur de meme que les procedures
administrates encombrantes. les regies d'origine, les normes, les restrictions sur les

imponations etc.

43 En ce qui concerne les mouvements des capitaux et des personnes, il n'y a guere eu de
progres II existe toujours des difficultes en matiere d'obtention de visa dans la plupart ces
pays Quelques pays ont pu effecmer des investissements transfrontaliers, notamment l'Afnque
du Sud (qui n'est pas membre du COMESA), le Zimbabwe et le Kenya. La promotion, par le
COMESA, de certaines industries bien ciblees dans le but de realiser des economies d'echelle.

n'a pas ete conduante.

44 Le COMESA a obtenu de bien meilleurs resuitats dans la facilitation des mouvements

des biens et services, surtout grace aux mesures relatives au transport et a la communication
qui ont e"te mises en oeuvre par certains Etats membres. II s'agit notamment:

• de I'harmonisation des charges des usagers de la route

• de la licence regionale des transporters du COMESA

• du systeme avance d"information sur les cargaisons

• de la carte jaune du COMESA - assurance au tiers

• du COMESA C-D- (Document de declaration douaniere pour une seule categorie de

biens)

• de 1'Accord sur 1'harmonisation des axes, des limites et de la taille des vehicules

• des plaques de transit du COMESA

• de 1' Accord sur les tarifs de telecommunication harmonise

• de la mise en oeuvre de P interconnectvite des systemes de telecommunications du

COMESA.

45. Certes, le Programme de liberalisation du commerce du COMESA devrait permettre

d'accroitre les echanges et les investissements intra-regionaux en raison du vaste marche dont

les pays membres devraient benetlcier. mais les echanges intra-regionaux sont restes faibles

soit environ 8 a 9 % de la totalite des echanges regionaux. II y a un certain nombre de

questions et de sujets qui ont eonstamment fait l'objet de discussions mais qui rf ont pas ete

convenablement examines. II s"agit notamment:

• de la perte potentielle des recettes publiques

• des preoccupations des industries naissantes et de la desindustrialisation

• des probiemes de la balance des paiements

• du desequilibre en matiere de developpement.

46. Un examen minutieux de ces questions soulevees par les Etats membres indique que les
menaces proviennem davantage des sources exterieures que des echanges et investissements a

i'interieur du COMESA. Par"exemple. la menace de desindustrialisation dans les domaines du
textile et du cuir provient davantage des importations des produits bon marche et de seconde
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main des pays de 1'Asie du Sud Est. II en va de meme des preoccupations liees a Ia balance

des paiements et au developpement desequilibre. La question de la perte de recettes s'est

revelee peu significative en raison des avantages dont peuvent benetlcier le secteur prive ou

l'Etat a travers la collecte des impdts indirects et les benefices.

47. En conclusion, ies avantages qui decoulent de la liberalisation du commerce au sein du

COMESA depassent de loin les penes. Cependant. comme on l'a deja reieve. le niveau du

commerce intra-regional est reste tres faibie maigre Ies mesures et les activites de promotion du

COMESA. La principale question, qui doit etre examinee en vue d'accroitre le volume des

echanges commerciaux. est liee a la quantite. a la qualite et a ia structure de la production. Un autre

probleme sur lequel il taut se pencher est la non application des resolutions du COMESA.

48. Les participants ont reieve le niveau encourageant atteint par le COMESA et les probiemes

rencontres par cette institution et ses Etats membres dans la mise en oeuvre du programme de

liberalisation du commerce. Us ont note les actions menees en taveur de Ia durabilite, de

1'acceptabilite et de 1'execurion du processus (autofinancement et tbnds de perequation).

49. Lors des discussions. Ies participants ont note les efforts deployes en vue de rharmonisation

des politiques des diverses CER au sein du COMESA et en particulier Ia COI. CEPGL. SADC.

IGAD et EAC. Les participants ont reieve la necessite d'une approche a geometrie variable en

matiere d'integrarion au sein du COMESA. Par exemple. en ce qui concerne la circulation des

personnes, la Cooperation pour 1'Afrique de l'Est a pris des dispositions en ce qui concerne la

delivrance de passeports regionaux et cette institution evolue rapidement vers la creation d'une

union monetaire. Le COMESA a egalement cree un tribunal regional pour les reglement des

contlits.

d) CEPGL : Relancer le processus d'integration economique dans le contexte

d'une situation post-conflictuelle.

50. Dans son intervention. le Representant de la CEPGL a presente la vision de la CEPGL

en ce qui concerne ['integration des trois pays qui la composent. Cette vision s'articule autour

de quatre strategies majeures :

• creation d'un environnement favorable pour faciliter Ies echanges commerciaux

entre pays ;

• promotion de la circulation des facteurs de production ;

• harmonisation et rationalisation du cadre legislatif en vue de la promotion des

investissements : et

• promotion des co-investissements dans le domaine des infrastructures.

51. Les actions tendant a la realisation des objectifs susevoques ont commence dans Ies
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annees 70 et 80. Bien que des progres aient ete realises dans certains domaines. notamment les

co-investissemems (par exemple la construction de la centrale hydro-electrique de Ruzizi II. la

Banque de deveioppement de la CEPGL. etc.), ['incidence des conflits et 1'instabilite politique

observers dans la sous-region ont serieusement compromis l'avancee du processus

d'integration et contribue a la paralysie prolonged du processus d'integration de la CEPGL. II

a principalement attribue les causes de ces conflits a la mauvaise gouvemance. Les

consequences de la mauvaise gouvemance, notamment l'absence d'un etat de droit et

I'aggravation de la pauvrete. sont nombreuses dans la sous-region et ont contribue a creer une

situation d'insecurite grave au sein de l'espace sous-regional.

52. Toutetbis. l'intervenant a souligne qu'il y a une lueur d'espoir en ce qui conceme la

relance du processus d'integration de la CEPGL parce que les acteurs politiques actuels

considerent les principes de bonne gouvemance. de paix et de stabilite comme une condition

sine qua non au deveioppement et a Integration de ia CEPGL.

53. Dans cette optique. outre les objectifs initiaux d'integration de la CEPGL qui restent

valables aujourd'hui. les questions concernant la bonne gouvemance, le maintien de la paix et

de la stabilite. l'allegement de la pauvrete et la justice sociale ont recu une attention

particuliere dans le cadre des efforts renouveles visant la relance du processus d'integration.

54. Les participants ont pris note du rapport et ont souligne que la paix est une condition

essenrielle a la renaissance de ia CEPGL. Us ont exhorte l'OUA, la CEA et la BAD a mettre a

contribution les accords de la CEPGL pour la prevention, la gestion et le regiement des conflits de

maniere a trouver une solution a la situation actuelle. Le secretariat de la CEPGL devrait recevoir

toute 1'assistance necessaire dans ses efforts visant a assurer la survie de ce groupement economique

malgre la situation de eonflit actuelle. Le Centre de deveioppement sous-regional pour I'Afrique de

PEst (CDSR-AE) devrait: aider la CEPGL a identifier les projets viables qui implique la

participation populaire ; relancer les projets prioritaires. lancer un programme de sensibilisation

oriente vers une meiileure comprehension entre les membres, en particulier dans les domaines de la

securite des personnes et du commerce intra-regionai; et, aider a la rationalisation et a

rharmonisation des activities entre la Cooperation pour l'Afrique de l'Est et la CEPGL.

(e) CEMAC : Harmouisatioii des regies et politiques de convergence

55. Dans le cadre du processus d'integration. rharmonisation des regies et Ia convergence

des politiques constituent le credo de la CEMAC.

i) Harmonisation des regies

• La nouvelle approche de la CEMAC conduit a un processus d'integration

progressive par les regies basee sur le principe de la subsidiarite. Une reforme

fiscale et douaniere a ete entreprise en consequence.
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S'agissant du secteur douanier. un nouveau tarif exterieur commun a ete etabli . Les

taux moyens ont ete revus a la baisse et leur structure a ete limitee a quatre

categories.

En ce qui concerne les questions financieres, le Gabon, le Congo et le Cameroun

ont institue une taxe sur la valeur ajoutee qui sera appliquee par d'autres pays

notamment la Republique centrafricaine et le Tchad en Janvier 2000. Les taux

actuels sont ies suivants :

==> Un taux re"duit: 0 a 8 %

==> Un taux normal : 10 a 18%

Sur le plan commercial. I'objectif est de creer un marche commun. A cette fin. Ies

etapes suivantes sont envisagees.

=> Pour le commerce a 1'interieur de la sous-region, la mise en place d'un regime

prererentiel general au taux zero depuis Janvier 1998.

=> Des mesures de protection ont £te prises pour certains secteurs industries.

=> Les droits d"accise sur certains produits, notamment l'alcool et le tabac ont ete

crees.

=> De nouvelles regies d'origine sont adoptees.

Un mecanisme d'auto-financement finance grace a un prelevement de 2% sur les

droits d'accise a ete mis en place et.

Le fonds de solidarite a ete demameie.

ii) Convergence des poiitiques

• Pour que te processus economique et monetaire reussisse, Tharmonisation des

poiitiques macro-economiques et la surveillance multilateral ont ete institutes.

• En novembre 1972, les Etats membres de l'UDEAC ont signe deux conventions de

cooperation monetaire : Tune entre les pays de la Communaute et 1'autre entre ces

pays et la France. A travers ces conventions, les Etats membres de l'UDEAC ont

adopte une monnaie commune, le Franc CFA. Pour assurer la stabilite de cette

monnaie. les Etats membres doivent veiller a ce que leurs economies soient au

meme niveau. C'est ce qui explique T introduction de la politique de coordination

macro-economique et de surveillance multilaterale dans le Traite instituant la
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CEMAC. Les Etats membres de la CEMAC ont cree le Conseil de convergence

pour assurer la coordination des politiques macro-economiques. Le conseil de
convergence examine les indicateurs elabores par la Banque centrale avec

rassistance du FMI et de la Banque mondiaie.

56. Apres lfexpose". !es questions suivantes ont ete posees et des reponses y ont ete

donnees.

=> S'agissant de la libre circulation des personnes au sein de la CEMAC. il a ete
signale qu'une convention sur la libre circulation des personnes au sein de
l'UDEAC a ete signee en 1972. Malheureusement, les Etats membres ne la
respectent pas. Ce dossier vient d'etre actualise. Le Secretariat executif de la
CEMAC a initie 1'etablissement des couloirs de l'UDEAC dans les aeroports

internationaux des Etats membres. Un seul Etat membre sur 6 a applique cette

mesure.

=> Quant aux mecanismes d'autofmancement et au Fonds de solidarite de la CEMAC.
ils sont finances par un prelevement de 2% sur la taxe d'accise sur les produits
nocifs. Les fonds preleves par les services douaniers des Etats membres et

transteres a la CEMAC dependent du volume de la consommation. Quatre Etats
membres sur six se servent de ce mecanisme de financement pour s'acquitter de leur
contribution aupres de la CEMAC. Le Fonds de solidarite de l'UDEAC a ete

demanteie pour des raisons d'inefficacite et de conflit entre les differents Etats
membres en ce qui conceme la gestion du Fonds pour compenser les penes de
recettes enregistrees par certains Etats membres ; un nouveau Fonds sera mis sur

pied.

(f) IMA: Integration regionale en Afrique du Nord: situation actuelle et perspectives

57 Dans son expose sur la situation et fes perspectives dp integration economiques dans la region

du Maghreb. le representant de l'Union du Maghreb (UMA) a declare que l'Union qui est
compose de 5 Etats (1'Algerie. Libye. Mauritania Maroc et Tunisie) encourage le processus

d'integration sur la base d'une strategic de developpement prealablement definie.

58. En raison de sa proximite geographique avec lrEurope, I1 Union a signe plusieurs accords
bilateraux et multilateraux avec les pays membres de l'Union europeenne. Le delegue a releve que

le marche euro-mediterraneen engloutit environ 75% des echanges commerciaux en provenance de

1'UMA.

59. L'Union poursuit le processus d'integration qui prevoit la creation d'une zone de libre

echange. une Union douaniere. un marche commun et une Union economique contbrmement au

mandat qui lui a ete contie par la reunion de son conseil des ministres tenue en Algerie en 1990. Un
calendrier a ete elabore en consequence pour la reduction et ('elimination progressives des bameres
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tariraires et non tarifaires; la mise au point d'un tarif exterieur commun et d'une nomenclature

douariiere; le lipre mouvement des personnes. bien et capitaux,

60. Pour ce qui est des activites actuellement menees par le Secretariat de 1'UMA. le delegue a

fait des allusions precises aux sept etudes axees sur les priorites sectorielies dans le domaine des
tarifs et la normalisation des poiitiques industrielles. l\ a en outre souligne que le Secretaire general
de I'UMA recherche des fonds pour le deveioppement des infrastructures pour les reseaux routiers

et ferroviaires, pour la privatisation et le deveioppement des travaux publics et pour la recherche sur

la poiitique agricole commune.

6i:. Dans sa conclusion. le delegue a declare que 1'obstacle majeur qui entrave ies efforts

d-1 integration du Maghreb est 1'impact negatif de 1'environnement economique international.

62. Le Comite a pris note du rapport.

g) Ampleur des obstacles physiques, des barrieres tarifaires et non tarifaires, leur

impact sur le commerce intra-africain et leur incidence sur les structures de

deveioppement regionales.

63. En presentant le document ECA/RCID/62/97Y urTrepreseritant du Secretariat a releve le
bien fonde de l'etude en declarant que les Etats africairis ont jusque la pone leur attention sur

relimination des entraves a la cooperation et a lintggration sur lesquels ils pouvaient agir.

alprs que certains obstacles ont jamais recu une mdindre attrition systematique. Ha egalement

soulisne que comrne ^integration est un processus a multiples faeettes. les domaines non lies

au commerce devraient egalement etre examines pour perrnettre d'avoir une approche globale

aux barrieres tarifaires et non tarifaires qui entravent i'mtegration. II a ensuite presence un

aperc.u general des resultats de l'etude ainsi qu'il suit:

• Nombre d'instruments mis en place sont loin d'etre aussi efficaces que

prevu;

• certains obstacles qui empechent une eftlcacite totale de ces instruments sont

directement lies aux lacunes desdits instruments, tandis que des obstacles

d'ordre general aggravent davantage leur inefficacite; et

il est necessaire d'avoir des acteurs du processus d'integration. notamment

les entreprises qui jouent un role beaucoup plus actif dans relimination des

obstacles invisibles tels que le manque d'information sur le commerce, la.

pietre qualite des rendements et la non normalisation des produits pouvant

faire i'objet d'echanges.
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64. Les discussions qui ont suivit ont mis L'-accent sur les points suivants:

• en ce qui concerne les modalites permettant d'accroitre le role des entreprises dans

la diffusion des informations relatives au commerce, il a ete precise que les, canaux

classiques comme les chambres de commerce peuvent etre mis a contribution par

des entreprises particulieres pour une large promotion.

• En reponse a une question concernant la maniere dont rharmonisation pourrait etre

reaiisee compte tenu de la place de choix qu'occupe les programmes d'ajustement

strueturel dans ces politiques et du role que les institutions financieres pourraient

jouer pour faciliter une telle harmonisation. il a ete indique que les Etats membres

et les bailleurs de fonds devraient et pourraient en fait veiller ensemble a ce que les
engagements pris au niveau communautaire soient duments pris en compte et

refletes dans les programmes d'ajustement structure!.

(h) Analyse comparative du Traite d'Abuja et des Accords de I'OMC

65. Un representant du secretariat a presente le document ECA/RCID/72/98 en soulignant la

necessite pour les pays africains d'harmoniser leurs engagements au titre des deux ensembles

<f instruments juridiques et de chercher a faire bon usage des dispositions pertinentes de 1'Accord

de TOMC dans le cadre de leur propre programme d'integration.

66. Le Comite a releve qu'etant donne que la majorite des pays africains sont membres de

l'OMC. le processus d'integration de 1'Afrique dans le cadre du Traite instituam 1'AEC

(Communaute economique africaine) doit tenir compte de l'OMC qui regissent les accords de

cooperation regionale conformement aux dispositions de 1 "Article XXIV du GATT 94; en

particulier, les echeances prevues pour la mise en place des zones de libre echange et des unibrts

douanieres. Le Comite a note que s'il se revelait impossible de realiser ces objectifs dans le delai

raisonnable de 1 10 ans fixe par 1'OMC. il taudrait alors engager des negociations avec l'OMC pour

repousser 1'echeances du processus d'integration de 1'Afrique.

67. Le Comite a egalement note que les accords globaux et dispositions generales dans des

domaines tels que les subventions les politiques anti-dumping, les mesures de protection et les

mesures compensatoires, la balance des paiements. les mesures en matieres d'investissement Hees

aux echariges commerciaux et le reglement des difterents commerciaux pourraient servir de modele

dans le cadre du renforcement et de la clarification des dispositions du Traite d'Abuja ou des

protocoles connexes qui traitent de ces sujets. Le Comite a toutefois reat'tlrme que la substance

fondamentaie, les objectifs et les priorites du Traite d'Abuja, restent avant tout, vaiabies et

inchanges.

i) Liberalisation du commerce et mobilite des facteurs en Afrique et promotion de



.mergence des compl.mentarites comme base d'expansion du commerce intra-

afrkaln : cas des sous-regions de l'Afrioue de l'Est et de 1'Afrique austraie

68 Le secretariat a presente le document ECA /RCID/43/98 sur la liberalisation du
commerce et la mobilite du facteurs en Afrique et la promotion de ^mergence des
complementarity comme base de Pexpansion du commerce intra-afncain cas de 1 Atnque de
1'Est et de PAfrique australe qui souligne que le developpement economique durable necessite
la gestion du secteur exterieur. A cet egard, les pays en developpement ont traditionneilement
fait appel a une gamme d'instruments de poiitique tels que les mesures d mutation ou les
abatements fiscaux en vue de la promotion des exportation, le controle des importations a

travers des barrieres tarifaires et non-tarifaires, les exigences en matiere de performance et de
mesures incitatives pour 1*investment direct etranger. les regimentations et les restrictions

en matiere de controle des devises pour les entrees et les sorties des fonds.

69 Le secretariat a indique que la nouvelle orientation vers des regimes plus liberaux qui a
vu'le jour du fait de la crise economique. le triomphe du marche ouvert de 1'Asie du Sud-Est
qui a amene ces pays a se developper a un rythme superieur de 6 fois au rythme de I Atnque
et de 3 fois au rythme de l'Amerique Latine et l'&hec des strategies de developpement
orientees vers l'interieur ont favorise la liberalisation qui etait deja menee aux mveaux

unilateral, multilateral et regional. Tout le processus a ete appuye par les nouvelles
technologies de Information. La disparition de ces controles et de l'intervenuon de 1 Etat ont
consume des processus de liberalisation qui impliquent une plus forte dependance vis-a-vis du
marche pour la canalisation des investissements et des ressources dans le secteur des ecnanges.

70 L'etude a releve que le processus de liberalisation des echanges et les facteurs de
production en Afrique faisait face a des difficult^ plus fondamentales telles que les ameres
des dettes l'absence de politiques macro-economiques saines. la taiblesse de la capacite
d'entreprise locale, la faiblesse du secteur prive. I'insuffisance des infrastructures et

1'etroitesse du marche national. Ce sont la des obstacles plus graves que la reduction et
1'elimination des barrieres tarifaires et non tarifaires et 1'elimination des restrictions au

mouvement des capitaux. des travailleurs et des investissements.

71 II a ete souligne que lorsque la liberalisation et les programmes d'ajustement structurei
sont menes simultanemem. cela entraine des consequences nefastes sur le chomage. la des
industrialisation. l"accroissement des activites commerciales et du secteur manufacturier et la
baisse des rendements. pour la simple raison que les facteurs essentiels comme le calendner.
les etapes et le rythme de la liberalisation n'ont pas ete pris en compte. En etfet. les resultats
des trois variables: importation/ratio du PIB, exportation/ratio du PIB et l'analyse regressive

du taux de change sur les importations a revele que la liberalisation a eu un impact posmf sur

un ou deux pays. La plupart des pays de la region du COMESA ont subit un impact negatit.

72 S'il est vrai que la mobilite des facteurs en ce qui concerne la main d'oeuvre et le
capital aurait pu promouvoir le processus de liberalisation, il reste que 1'existence du chdmage
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massif dans chaque pays et Ies tendances a la baisse des flux d'investissement dans la region,

aggrave par l'incoherence des politiques et le manque de confiance dans Ies programmes de

reforme a rendu difficile la realisation des objectifs de la liberalisation.

73. L'etude a releve qu'il esc vrai que Ies potentialites sous-regionales en matiere de

complementarite industrielle sont vastes, mais la faible capacite d'innovation constituait un

veritable obstacle a Pexploitarion de ce potentiel. Par consequent, l'etude fait valoir que 5

conditions essentielles sur la base desquelles on pourrait elaborer une politique sont

necessaires, a savoir :

('elaboration d'une politique industrielle regionale fondee sur des politiques

profondement reformees qui ciblent Ies e"checs specifiques du marche ;

Vacceleration du renforcement des capacites et des competences nationales. la

creation de nouvelles capacites, la rehabilitation et le developpement de la

capacite d'entreprise pour Ies petites et moyennes industries (PM1).

('amelioration du niveau de capacite technologique, Ies capacites. Ies

competences techniques et le flux de reformation, 1'exportation conjointe des

ressources et le developpement des domaines precis dans lesqueis la sous-region

a un avantage comparatif, Ies complementarites et la capacite de specialisation.

Mais comme ravantage comparatif est tire par la differenciation technologique.

le developpement des tacteurs avances de production, par exemple. Ies niveaux

eleves d'education dans des domaines specifiques, restera un imperatif ;

{'exploitation du transfer! des competences et de la technologie a travers la

mobilite des facteurs de production dans le cadre de r integration regionale qui

cree la capacite d'acceder a la fois aux niveaux de facteurs de production faibles

et eleves qui se trouvent au-dela des frontieres nationales ;

Etant dome que Ies modeles abstraits d'avantage comparatif n'apprehendent pas

la complexite actuelle de concurrence mondiaie qui depend de ['acquisition des

competences technoiogiques, il est imperieux que Ies economies africaines

realisent ces objectifs a travers la cooperation regionale qui pourrait Ies placer

dans une position favorable dans le marche mondial.

la cinquieme condition etait d'investir dans le developpement, la maintenance et

Pamelioration des infrastructures physiques essentielles.

74. II a ete souligne que Ies cinq domaines pourraient servir de mesures de facilitation

essentielles a partir desquelles. des pofitiques pourraient etre elaborees.
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75. Dans la discussion qui a suivi, des participants ont voulu des eclaircissements sur les

etapes de la liberalisation des echanges et des reformes structurelles. Le secretariat a releve

que lorsque les programmes en matiere de commerce et de stabilisation etaient engages

simultanement, Ie public avait tendance a Her ies effets pervers du programme de liberalisation

a la liberalisation du commerce. II serait done prudent d'entreprendre d'abord des reformes

macro-economiques avant d'engager les programmes de liberalisation du commerce.

76. Le Comite a enterine les cinq conditions essentielles dont devrait s'inspirer la politique

de liberalisation. II a souiigne. que ces cinq conditions essentielles devraient etre considerees

comme une entite. Le Comite a pris note du rapport

(j) Cadre analytique pour revaluation des couts et des avantages de rintegration

economique regionale.

77. L'objet de cette etude (document ECA/RCID/54/98) etait d'examiner Ies couts et les

benefices qu'engendre le processus d'inte'gration pour chacun des pays participant a un

groupement economique et de rechercher la meilleure facon d'agir sur la repartition equitable

de ces couts et de ces benefices. II s'agit, en d'autres termes, de rechercher les conditions

d'equite dans le cadre de ['integration regionale.

78. L'e'tude comprend quatre chapitres. Le chapitre I. consacre a Tanalyse cout/avantage

dans la the"orie de rintegration. analyse les concepts cout/benefice utilises dans I'analyse

quantitative et examine les difficultes que pose Tapplicabilite de ces concepts a la theorie de

rintegration. Le chapitre II analyse Ies effets de I'inte'gration a partir des modeles

mathematiques devaluation. Le chapitre III examine les instruments de cooperation et les

mecanismes de compensation au sein de i'UEMOA. Le regime preTerentiel des echanges

augmente certes le commerce intra-communautaire mais se traduit surtout par des penes de

recettes douanieres. Ce qui explique la mise en place d'un mecanisme de compensation. Les

simulations fondees sur rapplication d'un TEC montrent que les moins-values financieres

seraient tres irhportantes et ie mecanisme de compensation en court ne saurait les compenser.

Le dernier chapitre qui sen de conclusion et de recommandations met l'accent sur la recherche

d'un taux de protection effecrif optimal, la specialisation, le developpement des infrastructures
et la cooperation institutionneile.

79. Suite a Texpose, des questions ont ete soulevees qui peuvent etre resume'es ainsi qu'il
suit :

Le modele applique au Burkina Faso

Le modele s'appuie sur des considerations essentieiles theoriques. En effet, les simulations 3

et 4 se fondent sur ia libre circulation des racteurs de production et 1'investissement alors que

dans les fails, on assiste aux phenomenes contraires. II aurait tallu, selon le Comite. prendre

en compte ies autres aspects ou Ia situation reelle du pays. En outre, une etude comparative
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pour voir la situation des autres pays de l'UEMOA, aurait ete souhaitable.

Le modele d'equiiibre general calculable.

Le modele d'equilibre general concurrentiel d'inspiration essentiellement mathematique

suppose des comportements rationnels qu'on ne retrouve pas dans nos economies. II suppose

egalement un equilibre sur les differents marches et la flexibility des prix. Malheureusement,

aucune de ces situations n'est envisageable dans les economies africaines. Se servir des

conclusions du modele pour conseiller les decideurs parait done hasardeux. II est important de

proposer differentes alternatives aux decideurs. Le modele demeure un outil indispensable

pour proposer des solutions alternatives. Cependant, il convient d'etre prudent et de faire des

tests de sensibilite pour examiner les resultats et verifier les conclusions. Les modeles

d'equilibre general calculates sont une application d'un cadre theorique a une realite concrete.

Outil d'analyse. il mesure les effets d'une politique economique ou d'une reforme notamment

Iorsque Ies reformes proposees auront des effets sur les prix des biens et services ainsi que sur

la remuneration des facteurs. Le modele ne constituant pas une realite a besoin de simulations

pour en cerner les effets.

Si Tetude analyse bien les couts de l'integration, elle ne fait pas bien ressortir les avantages. En

outre, les penes pour le Senegal sont-eiles definitives ou bien peuvent-elles trouver une solution par

la reforme de la fiscalite interieure ? Les reformes tarifaires en cours dans l'UEMOA ont un

impact sur les flux commerciaux, les recettes budgetaires, le systeme productif et la consommation.

ce qui implique les difficulte's que Ton a a l'UEMOA a se mettre d'accord sur les taux de TEC et

la categorisation des produits.

FORUM SUR LES DEHS DE L'INTEGRATION ECONOMIQUE REGIONALE EN

AFRIQUE, AVEC UN ACCENT PARTICULIER SUR LA MOBILISATION DES

RESSOURCES POUR SOUTENIR LE PROCESSUS

80. Un forum a ete organise !e 29 avril 1999 pour examiner les questions fondamentales

iiees au processus d'integration. Son rapport fera l'objet d'une publication separee.

ADOPTION DU RAPPORT DE LA REUNION

81. Le Comite a adopte le present rapport en tenant compte des commentaires et des

observations qui ont ete taits.

CLOTURE DE LA REUNION

82. Suite a radoption du rapport, precedee des remarques du Secretaire executif de la

CEA. la presideme a cloture la reunion.
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E-MAIL:tayo.fakiyesi@skannet.com
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PTA BANK - NAIROBI

MS. AZHARI GASIM AHMED

SENIOR ECONOMIC ADVISOR

PTA BANK

P.O.BOX 48596

NAIROBI, KENYA

FAX (254-2) 712250

SGUMA

MR. JAMEL BOUJDARIA

CHIEF, DIVISION OF UMA

SGUMA

27 RUE OICRA AGDAL

RABAT, MOROCCO

TEL: (07)670669

FAX

ARCEPEM

MR. AYOOLA OGUNDEYI

ARCEDEM

KM 9 IWO RD,

IBADAN, NIGERIA

TEL:

FAX:

ORGANIZATION OF AFRICAN UNITY (OAU)

MR. ETIMBASSEY AKPAN

HEAD OF COOP DIV.

OAU/AEC

P.O.BOX 3243

ADDIS ABABA, ETHIOPIA

TEL: (251-1) 517200

ECA SECRETARIAT

MR MBAYE DIOUF

CHIEF

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

P.O.BOX 3001

ADDIS ABABA, ETHIOPIA

Tel: (251-1) 517200/(251-1) 51-66-29

Fax: (251-1) 51-44-16/(251-1) 513038

MR.N.D. BLAYO

SENIOR ECONOMIC AFFAIRS OFFICER

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR. A. HOQUE

SENIOR ECONOMIC AFFAIRS OFFICERS
nr\r\ocv> a TtrvM p.TXTTcriD a tttynj rvn/rcmxT
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MR. S.A. OCHOLA

SENIOR ECONOMIC AFFAIRS OFFICERS

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR. KWASIYEBOAH

ECONOMIC AFFAIRS OFFICER

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR A. TCHIBOZO

ECONOMIC AFFAIRS OFFICER

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR. W.M. MATEMU

ECONOMIC AFFAIRS OFFICERS

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR PAUL WERE

ECONOMIC AFAIRS OFFICER

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR. DANIEL TANOE

ECONOMIC AFFAIRS OFFICERS

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR. MAHAMAT ABDOULAHI

ECONOMIC AFFAIRS OFFICER

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR. DOMINIQUE MAMPOUYA

ECONOMIC AFFAIRS OFFICER

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR. P. NIYIMBONA

ECONOMIC AFFAIRS OFFICER

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR. B.C. GONDWE

ECONOMIC AFFAIRS OFFICER

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR ABDOUL KANE

ECONOMIC AFFAIRS OFFICER

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MRS. JULIETE M. UZAMUKUNDA

ECONOMIST

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION

MR. TESFU ZEWDE

RESEARCH ASSISTANT

REGIONAL COOPERATION & INTEGRATION DIVISION
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MR. LISHAN ADAM

ISS

MR. BIRANE CISE

INDUSTRIAL DEVELOPMENT OFFICER

DMD

MR. GUEYE AISSATOU

ECONOMIC AFFAIRS OFFICER

ESPD

MR. ROBERT M. OKELLO

ECA-SRDC/SA

P.O.BOX 30647

LUSAKA, ZAMBIA

TEL: (260-1)228502

FAX: (260-1) 236949

e-mail: unecafgjzamnet,zm

MR. NIANG ABDOULAYE

CA - SRDC

PO.BOX836

YAOUNDE, CAMEROON

e-mail: aniang@un.cm

www.un.cm

MR. OUMAR MARICO

UNECA/SRDC-NA

TANGIER, MOROCCO




